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I. Introduction 

1. Le present rapport est presente en application de la resolution 2252 (2015) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) jusqu’au 31 juillet 2016 et m’a prie de 
lui rendre compte de l’execution de son mandat tous les 60 jours. 11 fait le point sur 
revolution de la situation entre le l er avril et le 3 juin 2016 et contient des 
recommandations concernant le renouvellement du mandat de la Mission. 


II. Situation politique et economique 


Processus de paix 

2. Depuis mon dernier rapport (S/2016/341), des progres importants ont ete 
realises dans la mise en oeuvre de 1’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud. Le 26 avril, apres une semaine d’intenses 
negociations concernant sa securite, le President du Mouvement/Armee populaire de 
liberation du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition), Riek Machar, 
est retourne a Djouba et a ete investi Premier Vice-President du Soudan du Sud. Des 
membres du Gouvernement, des chefs religieux, des dirigeants locaux et des 
representants de la communaute internationale ont assiste a la ceremonie 
d’investiture. Dans son discours, le Premier Vice-President Machar a cite les 
problemes immediats que rencontre le pays, a savoir la stabilisation de la situation 
en matiere de securite et de la situation economique, l’acheminement de l’aide 
humanitaire aux personnes qui en ont besoin dans les zones rurales et urbaines, et la 
reconciliation et l’apaisement national. Pour sa part, le President Kiir a salue le 
retour de M. Machar comme un signe marquant la fin de la guerre civile et le 
retablissement de la paix et de la stability dans le pays. 11 a egalement presente ses 
excuses au peuple sud-soudanais pour les souffrances endurees a cause de la guerre 
et pris 1’engagement de trouver une solution amiable a toutes les questions qui 
restent a regler au sujet de 1’accord de paix. 


3. Outre le Premier Vice-President, plusieurs autres grands dirigeants du 
M/APLS dans l’opposition sont revenus a Djouba, notamment le Vice-President, 
Alfred Ladu Gore, et le chef d’etat-major, Simon Gatwech Dual. Leur retour a ete 
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precede par l’achevement de la phase 1 des dispositions transitoires de securite, qui 
prevoyaient l’arrivee de 1 370 membres des forces de securite du M/APLS dans 
l’opposition, y compris des membres de la police mixte integree et du Comite 
d’examen de la defense strategique et de la securite, et le redeployment de soldats 
de l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) a 25 kilometres de Djouba. 
Cependant, la verification du bon redeploiement de l’APLS, notamment le nombre 
de soldats et les endroits ou ils sont postes, reste difficile pour le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite. 

4. Le 28 avril, par le decret n° 222/2016, le President a nomme 30 ministres et 
8 vice-ministres pour former le Gouvernement provisoire d’union nationale, 
conformement aux dispositions de l’accord de paix. Le Gouvernement a ete investi 
le 29 avril, marquant ainsi le debut des 30 mois correspondant a la periode de 
transition. Conformement a la formule de partage du pouvoir prevue par l’accord de 
paix, le Gouvernement, auquel 53 % des ministeres ont ete attribues, a nomme 16 
ministres, dont ceux des finances, du commerce et de la planification economique, 
de la defense et des anciens combattants, et de la securite nationale, tandis que le 
M/APLS dans l’opposition, qui a recju 33 % des ministeres, a nomme 10 ministres, 
dont ceux du petrole, des mines et de l’industrie, de l’interieur et de la conservation 
de la faune. Les autres partis politiques et les anciens detenus ont chacun re$u 7 % 
des ministeres et ont nomme deux ministres chacun, a savoir ceux des affaires 
gouvernementales et de l’agriculture, des forets, du tourisme, des ressources 
animales et des peches pour les premiers, et ceux des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale, et des transports, des routes et des ponts pour les 
seconds. Avec quatre femmes nominees, le Gouvernement est le seul a avoir satisfait 
aux 25 % de representation feminine prevus dans l’accord de paix. Le M/APLS dans 
l’opposition a nomme deux femmes et les autres partis politiques et les anciens 
detenus n’en ont designe aucune. 

5. Pendant les reunions de la presidence (composee du President, du Premier 
Vice-President et du Vice-President James Wani Igga) tenues les 31 mai, l er et 
3 juin, un certain nombre de questions ont ete examinees en vue de faire progresser 
la mise en oeuvre de l’accord de paix, dont la levee de l’etat d’urgence, la liberation 
des detenus politiques et des prisonniers de guerre, le cantonnement des forces, la 
nomination de conseillers de la presidence et la formation de l’Assemblee 
legislative nationale de transition. S’agissant du cantonnement, la presidence a 
approuve, le 27 mai, la decision du Conseil des ministres tendant a creer des zones 
de cantonnement dans les regions de l’Equatoria et du Bahr el-Ghazal, en plus de 
celle du Haut-Nil. Le Comite conjoint de surveillance du cessez-le-feu a ete charge 
d’arreter des criteres pour le choix de ces sites dans l’Equatoria et de verifier la 
presence des forces du M/APLS dans l’opposition dans le Bahr el-Ghazal. II a 
egalement ete convenu que le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du 
suivi de l’application des dispositions transitoires de securite s’assurerait de la 
demilitarisation de Djouba. 

6. En reponse au mecontentement des partis faisant suite a la nomination 
unilaterale, le 4 mai, par le President, de 10 conseillers presidentiels charges 
notamment des affaires militaires, des autorites locales, de la securite, de 
l’education, de l’economie, de la justice, de l’agriculture, des cultes et des affaires 
speciales, ainsi qu’a la nomination d’un conseiller et envoye special du President, la 
presidence est parvenue a un accord portant sur la nomination de 19 conseillers, 
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dont 10 seraient designes par le President, 6 par le M/APLS dans l’opposition et 3 
par les autres partis politiques et les anciens detenus. 

7. La presidence a egalement accepte d’accelerer la formation de l’Assemblee 
legislative nationale de transition. Ainsi, la nomination des 10 membres designes le 

27 avril par le President et qui ont prete serment le 23 mai afin de remplacer des 
deputes decedes a ete approuvee. Les six sieges vacants restants seront pourvus sur 
decision de la presidence, apres consultation conjointe des groupes concernes. Tous 
les parlementaires qui avaient laisse leurs sieges apres le conflit de decembre 2013 
ont egalement ete retablis dans leurs fonctions avec effet immediat. Le disaccord au 
sujet de la nomination de 17 nouveaux deputes issus des rangs des autres partis 
politiques a ete regie le 30 mai grace a 1’intervention de la Commission mixte de 
suivi et devaluation et de LAutorite intergouvernementale pour le developpement. 
Les chefs des deux coalitions des autres partis politiques, Lam Akol, Ministre de 
l’agriculture, des forets, du tourisme, des ressources animales et des peches et chef 
de LAlliance nationale, et Martin Elia Lomuro, Ministre des affaires 
gouvernementales et responsable du Programme national, ont decide que des 
representants des autres partis politiques a l’Assemblee legislative nationale de 
transition seraient issus des 12 parties signataires de 1’accord de paix presents au 
sommet multipartite tenu a Addis-Abeba en juin 2014, ainsi que des cinq autres 
partis ayant assiste au sommet mais n’ayant pas signe l’accord. Au moment de 
l’etablissement du present rapport, l’Assemblee legislative de transition n’etait 
toujours pas formee en raison du disaccord qui persiste entre les partis au sujet des 
modalites de l’election de son president et de l’attribution de locaux aux membres 
qui ont change d’affiliation politique. 

Autres faits survenus sur le plan politique 

8. Depuis mon dernier rapport, dans lequel j’avais fait etat de l’adoption de la loi 
de 2016 sur les organisations non gouvernementales, les discussions se poursuivent 
avec la Commission de secours et de relevement du Soudan du Sud et le Ministere 
des affaires humanitaires et de la gestion des catastrophes concernant sa mise en 
oeuvre. Apres un report decide par la Commission le 10 mai, les travailleurs 
humanitaires ont ete informes que la loi devrait etre mise en application courant 
juin. 

9. Au niveau des Etats, la formation des administrations federees et locales s’est 
poursuivie, conformement au decret constitutif n° 36/2015 portant creation de 

28 Etats, bien que les parties aient accepte la demande de suspension de LAutorite 
intergouvernementale pour le developpement et de la Commission mixte de suivi et 
devaluation et dans l’attente de la determination des frontieres des Etats par une 
commission nationale de delimitation reunissant toutes les parties interessees. Le 
17 avril, le President a publie un nouveau decret portant creation de nouveaux 
comtes dans les 28 Etats. La poursuite de la mise en oeuvre du decret a resulte en un 
manque croissant de ressources et de capacites et exacerbe les tensions 
intercommunautaires sur les differends frontaliers, le choix du siege de 
l’administration de chaque comte et le partage des ressources. Le l el juin, toutefois, 
la presidence a decide de creer un comite de 15 membres charge de revoir le nombre 
des Etats et leurs frontieres et de presenter des recommandations sur la voie a 
suivre. Le comite se compose de quatre membres du Mouvement populaire de 
liberation du Soudan appartement au Gouvernement, de trois du M/APLS dans 
l’opposition, d’un representant des anciens detenus, de deux representants des 
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autres partis politiques et de cinq representants de la communaute internationale, 
dont la troika (Etats-Unis, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Not'd, 
Norvege), la Republique-Unie de Tanzanie et l’Afrique du Sud. Une fois constitue, 
le comite aura 30 jours pour achever ses travaux. 

Evolution de la situation economique 

10. La situation economique est restee critique. Du fait de la baisse du prix du 
petrole au niveau mondial, les reserves en devises de la Banque du Soudan du Sud 
ont nettement diminue. Selon l’institut national de statistique, [’augmentation sur 
12 mois de l’indice des prix a la consommation a atteint 245 % en mars 2016 et 
266 % en avril 2016, du fait principalement de la flambee des prix des denrees 
alimentaires. 11 y a de nouveau des penuries de carburant, et le versement des 
traitements des fonctionnaires a maintenant trois mois d’arrieres. L’adhesion 
officielle du Soudan du Sud a la Communaute d’Afrique de l’Est en octobre 2016 et 
l’approbation, par le Parlement, de la loi sur 1’administration fiscale, pourraient 
ameliorer la situation economique sur le moyen et le long terme. 


III. Situation en matiere de securite 

11. Les tensions sont restees vives dans les regions du Haut-Nil et du Bahr el- 
Ghazal, notamment les tensions intercommunautaires dans le Boma et le Jongle'i, a 
la suite notamment d’une attaque transfrontiere menee a Gambella (Ethiopie). Les 
affrontements armes se sont intensifies dans le comte de Wau, dans le Bahr el- 
Ghazal occidental, entre l’APLS, le M/APLS dans l’opposition et des groupes armes 
inconnus. Dans la region de l’Equatoria, des actes de violence, de confiscation de 
terres et de harcelement de civils de la part de groupes armes ont continue d’etre 
signales. 

Region du Haut-Nil 

12. L’impasse politique persiste entre les nouvelles autorites de Boma et la faction 
Cobra du Mouvement/Armee democratique du Soudan du Sud, et le conflit couve a 
Pibor. Au debut du mois d’avril, le Conseil des Eglises du Soudan du Sud a tente 
d’assurer une mediation entre les parties. Dans le meme temps, les affrontements 
entre les communautes anuak des comtes de Pochalla Nord et de Pochalla Sud 
(Jongle'i), qui avaient commence en mars avec la participation de membres de la 
faction Cobra et de membres de la communaute murle, se sont apaises. Selon la 
Commission de secours et de relevement, quelque 22 000 civils du comte de 
Pochalla Nord ont ete deplaces du fait des combats, et un grand nombre d’entre eux 
ont trouve refuge dans les payams voisins, limitrophes de l’Ethiopie. 

13. Alors que les combats ont cesse a Pochalla, le 15 avril, des elements armes, 
qui appartiendraient a la communaute murle, ont traverse la frontiere du Soudan du 
Sud et attaque 13 villages situes dans la region de Gambella, dans l’ouest de 
l’Ethiopie, tuant 186 civils et ramenant a Likuangole (Boma) une centaine d’enfants 
ethiopiens et plusieurs centaines de tetes de betail. Les forces de defense nationale 
ethiopiennes ont immediatement traverse la frontiere pour se rendre dans les comtes 
de Pochalla Nord et Sud pour recuperer les enfants enleves. Le 10 mai, David Yau 
Yau, chef de la faction Cobra et Vice-Ministre de la defense, s’est rendu a Gumuruk 
pour retablir de bonnes relations avec les chefs traditionnels et la nouvelle 
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administration de Boma. Le Vice-Ministre de la defense, le Gouverneur de Boma, 
Baba Medan, et les chefs traditionnels murle travailleraient de concert pour faire 
liberer certains des enfants enleves et retenus dans les comtes de Pibor et de 
Likuangole. Au 3 juin, 78 enfants avaient ete secourus. 

14. Dans l’Unite, apres plusieurs semaines de calme, des affrontements ont eclate 
le 13 avril a Rick Payam (comte de Mayom) entre des soldats de l’Armee de 
liberation du Soudan du Sud commandes par le general de division Matthew Puljang 
et des civils armes. Ces affrontements auraient fait au moins 20 morts. Dans le 
Haut-Nil, bien que la situation soit restee calme, la MINUSS a repu des 
informations de plus en plus nombreuses selon lesquelles le SPLA et le M/APLS 
dans l’opposition posteraient des soldats le long de la rive ouest du Nil. 

Region du Bahr el-Ghazal 

15. Les conditions de securite se sont deteriorees dans le Bahr el-Ghazal 
occidental. Des informations persistantes font etat de harcelement de civils dans la 
ville de Wau et d’affrontements armes entre les forces de l’APLS et du M/APLS 
dans l’opposition dans le comte de Wau. Le 5 avril, la MINUSS a observe une 
concentration de forces de l’APLS dans la region de Wau, notamment le 
deployment d’helicopteres d’attaque Mi-17 et Mi-24, et la presence d’environ 200 a 
300 soldats a l’aeroport de Wau. Selon certaines informations, les positions tenues 
par le M/ALPS dans l’opposition a Nvokongo et Ngo Sulungu ont ete la cible de 
bombardements aeriens. Les combats se sont poursuivis pendant deux jours, faisant 
de nombreuses victimes de part et d’autre et entrainant la destruction complete des 
secteurs environnant Loko Loko et Mboro. Par la suite, des milliers de personnes 
ont ete deplacees et se cachent encore dans la brousse (voir par. 20 et 32). Pour des 
raisons de securite et de logistique, le Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et 
du suivi de 1’application des dispositions transitoires de securite n’a pas ete en 
mesure de se rendre sur les lieux pour verifier les informations. 

16. Mi-mai, la MINUSS a egalement repu des informations faisant etat 
d’affrontements violents entre des elements du M/APLS dans l’opposition et des 
forces du Mouvement pour la justice et l’egalite au sud de Deim Zoubeir, a environ 
75 kilometres au sud de la ville de Raga. Le Mouvement aurait subi de lourdes 
pertes. Par ailleurs, les conditions de securite dans le Bahr el-Ghazal occidental 
continuent de patir de la presence de bergers nomades armes provenant du Ouarab, 
qui beneficieraient du soutien des elements de l’APLS deployes dans le secteur. 

Region de l’Equatoria 

17. Dans l’Equatoria central, les conditions de securite sont restees tendues. 11 est 
encore fait etat de violences entre groupes armes et d’accaparements de terres, de 
pillages et de harcelement de civils. Selon des sources locales, la presence des 
groupes armes s’est renforcee et les attaques se multiplient sur les routes menant a 
Morobo, Torit et Gaya. Le 12 avril, une equipe d’une organisation non 
gouvernementale internationale a ete prise en embuscade sur la route reliant Yei a 
Morobo, et deux agents recrutes sur le plan national ont ete tues par un groupe arme 
inconnu (voir par. 21). Le 7 mai, des violences intercommunautaires ont eclate entre 
les Moundari et les Bari a Mongalla (comte de Terakeka), qui se disputent la 
propriete administrative de la ville, faisant quatre morts, dont trois parmi les gardes 
de l’APLS du Gouverneur de Joubek. Les forces de l’APLS se seraient rendues 
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coupables de pillages de recoltes et de harcelement de civils a la suite de leur 
deployment dans le comte de Djouba dans le cadre des dispositions transitoires de 
securite. Apres la fusillade qui a coute la vie a un travailleur humanitaire le 15 mai 
(voir par. 21), les organisations de la societe civile locales ont demande la 
reinstallation immediate de l’APLS a l’exterieur de Yei. Parallelement, a Djouba, la 
situation est restee tendue mais stable depuis l’arrivee du Premier Vice-President. 

18. Dans TEquatoria occidental, le Gouvernement et le Mouvement de liberation 
nationale du Soudan du Sud ont signe un accord de paix le 2 avril a Tissue d’une 
mediation facilitee par le Conseil religieux pour la paix, avec le concours de la 
MINUSS et Tassistance du Gouverneur de Gbudwe. Get accord prevoit Tintegration 
des membres du Mouvement dans TAPLS, la Police nationale sud-soudanaise ou 
d’autres forces organisees. Par ailleurs, les negociations entre le Gouvernement et 
les autres groupes de jeunes armes de la region n’ont guere progresse. Le Front 
patriotique populaire du Soudan du Sud intensifierait ses operations dans la region, 
et plusieurs incidents attribues au groupe ont ete signales a Li Rangu (comte de 
Yambio) et sur la route reliant Nagero a Tamboura ou des affrontements auraient 
eclate avec TAPLS. Les pillages et les embuscades qui ont vise des vehicules 
humanitaires et commerciaux dans le comte de Kapoeta (Equatoria oriental) seraient 
le fait d’elements armes affilies au M/APLS dans Topposition. Des problemes de 
securite ont egalement ete signales sur la route de Djouba a Nimuli, ou des hommes 
armes en uniforme arretant les vehicules sous la menace des armes seraient lies au 
deployment de soldats de TAPLS dans la region. 


IV. Situation humanitaire 

19. En avril et en mai, l’ampleur, la portee et l’urgence de la situation humanitaire 
sont restees graves. L’apparition de combats dans des regions du pays auparavant 
stables, la montee de Tinsecurite alimentaire, le declin de Tactivite economique et 
Tinsuffisance du financement de Taction humanitaire ont continue de rendre la vie 
insupportable a de nombreux civils. 

20. En avril, les partenaires humanitaires ont reussi a se rendre a Mboro (Bahr el- 
Ghazal occidental) pour la premiere fois depuis novembre 2015. Le 21 avril, une 
mission devaluation humanitaire a ete menee parallelement a une intervention 
humanitaire interorganisations qui a profite a quelque 7 000 personnes touchees par 
le conflit. Le 20 mai, une mission devaluation humanitaire interorganisations a ete 
menee dans la region de Baggari, a Texterieur de la ville de Wau, en plusieurs 
endroits qui netaient plus accessibles depuis plus de sept mois. II ressort des 
premieres constatations que les biens civils et les moyens de subsistance ont ete 
detruits et que les equipements collectifs (ecoles, installations sanitaires) ont ete 
pilles et saccages. Un grand nombre de violences sexuelles et sexistes ont egalement 
ete signalees. Les populations touchees ont indique que Talimentation, le logement, 
les articles non alimentaires et les intrants agricoles constituaient leurs besoins 
prioritaires. 

21. Les acteurs humanitaires ont continue de se heurter a toutes sortes de 
difficultes (insecurity, hostilites ouvertes, tracasseries administratives, contraintes 
logistiques). Les partenaires humanitaires ont recense 78 problemes d’acces en mai 
et 48 en avril (contre 60 et 62 en mars et fevrier, respectivement). En mai, les 
violences dirigees contre les agents ou les biens des organismes humanitaires ont 
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represente 73 % des incidents signales. En avril, les hostilites actives dans le Haut- 
Nil ont provoque la reinstallation de 17 travailleurs humanitaires du comte 
d’Oulang. Le 12 avril, une equipe d’une organisation non gouvernementale 
internationale cooperant avec le Service de la lutte antimines a ete prise en 
embuscade sur la route de Yei a Morobo par un groupe arme non identifie, qui aurait 
cible et tue deux agents sud-soudanais. Debut mai, un agent sud-soudanais d’une 
organisation non gouvernementale internationale a ete tue a son domicile a Djouba. 
Le 10 mai, le conducteur d’un camion engage par un organisme des Nations Unies a 
ete tue dans une embuscade sur la route menant de Magwe a Torit. Le 15 mai, une 
nonne medecin au volant d’une ambulance identifiee comme telle a ete la cible de 
tirs a Yei et a succombe a ses blessures quelques jours plus tard. Le nombre total de 
travailleurs humanitaires tues depuis decembre 2013 s’etablit desormais a 55. 

22. La situation en matiere de securite alimentaire est restee grave et s’est meme 
deterioree dans certaines regions. Selon les resultats preliminaries des recentes 
evaluations, la saison de soudure s’annonce forte et precoce, et le nombre de 
personnes en situation d’insecurite alimentaire pourrait etre superieur a celui de 
2015 et connaitre son plus haut niveau depuis l’independance. Les principales 
deteriorations ont ete observees dans les regions du Bahr el-Ghazal et de l’Equatoria 
et sont le resultat du mauvais approvisionnement des marches, de la flambee des 
prix et de la faiblesse des recoltes dans certains secteurs. Les ameliorations 
marginales constatees dans la region du Haut-Nil sont essentiellement imputables a 
l’amelioration de l’acces a l’aide humanitaire, ce qui souligne combien il importe de 
maintenir et d’etendre l’assistance pendant la prochaine periode de soudure. La 
situation des populations de l’Unite demeure tres preoccupante. 

23. Les effets combines des penuries alimentaires, de l’insecurite persistante et du 
declin economique ont egalement provoque de forts mouvements de population du 
Soudan du Sud vers les pays voisins. Selon les acteurs humanitaires, de janvier a 
mi-mai 2016, plus de 115 000 Sud-Soudanais ont ainsi fui dans les pays limitrophes, 
dont environ 70 000 au Soudan. Si la plupart de ces personnes sont originates du 
Bahr el-Ghazal septentrional, certaines viennent egalement du Bahr el-Ghazal 
occidental et du Ouarab. De nouveaux mouvements de population ont ete signales 
vers la Republique democratique du Congo et la Republique centrafricaine, ou sont 
arrivees 12 000 et 11 000 personnes, respectivement. Des mouvements ont 
egalement ete recenses de l’Equatoria oriental vers le Kenya et l’Ouganda. 

24. En depit des obstacles operationnels, les partenaires humanitaires ont continue 
d’intensifier leur action. Depuis le debut de 2016, plus de 2,36 millions de 
personnes ont beneficie d’une protection et d’une aide humanitaire : 1,47 million 
ont reiju une aide alimentaire; 834 551 ont recall une aide liee a l’acces a des sources 
d’eau ameliorees; 285 057 enfants (dont 39 % de filles) ont acces a l’education; 
148 560 enfants, femmes enceintes et allaitantes ont re?u un traitement contre la 
malnutrition. Au total, 234 621 consultations medicales ont ete donnees dans des 
zones touchees par le conflit ou vulnerables, 8 360 femmes ont beneficie de services 
de soins prenatals, 1 580 femmes ont beneficie d’une assistance a l’accouchement et 
185 femmes ont eu acces a des services de soins post avortement. Les partenaires 
humanitaires ont profite de la saison seche pour prepositionner et livrer les 
fournitures la ou cela etait possible, notamment dans les zones qui sont 
inaccessibles par la route durant la saison des pluies. A l’approche des pluies, pour 
attenuer une eventuelle epidemie de cholera, les partenaires humanitaires ont 
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egalement accelere le prepositionnement de fournitures de sante et d’hygiene dans 
tout le pays. 

25. La question du financement reste un probleme majeur. Le Plan d’action 
humanitaire pour 2016 n’est finance qu’a 30 %, d’oii un deficit de 899,6 millions de 
dollars. 


V. Mise en oeuvre des nouvelles priorites du mandat 

A. Protection des civils 

26. Dans le cadre de la mise en oeuvre de son mandat de protection des civils, la 
MINUSS a continue d’appliquer une strategie en trois volets. Dans le cadre du 
premier volet (protection par le dialogue et la participation politique), ma 
Representante speciale a use de ses bons offices pour faciliter la poursuite de 
l’appui apporte par les partenaires regionaux et internationaux dans le cadre de la 
mise en oeuvre de Laccord de paix et est intervenue directement aupres de ses 
homologues nationaux pour favoriser la liberte de circulation. 

27. La MINUSS a egalement continue de renforcer les capacites locales dans les 
domaines de la gestion des conflits, de la consolidation de la paix et de la 
mediation, organisant 13 ateliers a Lintention de plus de 1 150 participants 
representant l’Etat et les autorites de transition, les partis politiques, les 
organisations de la societe civile, les bergers et les communautes en general. Dans 
les Lacs, ces activites ont contribue au reglement d’anciens conflits lies aux 
ressources naturelles a Tonj. Dans l’Equatoria occidental, les acteurs locaux ont 
evoque l’insecurite qui regne dans le couloir reliant Yambio a Djouba. 
Parallelement, d’autres programmes ont vise a renforcer le role des femmes comme 
force de consolidation de la paix au sein des communautes. Lors d’une table ronde 
portant sur les dirigeants, la democratic et 1’attenuation des conflits a Aweil (Bahr 
el-Ghazal septentrional), les participants ont souligne la necessity du pardon, de la 
reconciliation et de l’apaisement national ainsi que l’importance de la prevention 
des conflits. Pour attenuer le risque de problemes de securite a l’interieur et autour 
de ses sites de protection des civils, la Mission a egalement organise un atelier a 
Lintention de 60 chefs locaux du Haut-Nil pour les sensibiliser au role de 
cooperation constructive qui est le leur dans le cadre de la fourniture de l’aide 
humanitaire et des services de protection dans les sites. 

28. Dans le cadre du deuxieme volet (protection des civils menaces de violences 
physiques), la MINUSS a continue de proteger quelque 169 983 deplaces repartis 
sur six sites de protection dans tout le pays. Au 3 juin 2016, les principaux sites 
etaient ceux de Bentiu (98 653 personnes), de Djouba (27 959 personnes) et de 
Malakal (40 448 personnes). Les menaces exterieures pesant sur les sites de 
protection des civils ont ete attenuees grace a l’extension du champ d’action de la 
composante militaire de la Mission et a 1’installation de tours de guet 
supplementaires. La securite interieure des camps a ete renforcee par la presence 
constante de la Police des Nations Unies, avec l’appui du personnel militaire de la 
MINUSS si necessaire. Pendant la periode consideree, 398 problemes de securite 
ont ete recenses dans les sites de protection des civils. Trente-sept personnes sont 
actuellement retenues dans trois lieux de detention a Djouba, Bentiu et Malakal. 
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29. La MINUSS s’est egalement employee a ameliorer la securite du site de 
Malakal a la suite des problemes de securite survenus les 17 et 18 fevrier par un 
travail de planification des interventions d’urgence en cooperation avec les acteurs 
humanitaires et les chefs locaux. La remise en etat des sites s’est egalement 
poursuivie et 1’infrastructure de securite physique notamment a ete reparee et 
fortifiee. La Mission et les partenaires humanitaires ont egalement aide a reinstaller 
les 22 000 Chillouk et Nuer deplaces restants de la base logistique au site. 

30. Par ailleurs, la composante militaire de la MINUSS a elargi son rayon d’action 
dans les zones touchees par le conflit, au moyen principalement de patrouilles de 
secteur menees a partir des bases operationnelles permanentes et temporaires. Des 
patrouilles de longue duree et des patrouilles aeriennes dynamiques ont egalement 
permis d’etendre le rayon d’action geographique de la Mission. En outre, le 
personnel militaire a recours a des indicateurs d’alerte rapide pour organiser des 
patrouilles dans les foyers de tensions potentiels. A Bentiu et Ler, la Mission 
travaille en etroite collaboration avec les partenaires charges de la protection 
humanitaire au recensement des points chauds ou les civils sont en danger et 
effectue regulierement des patrouilles pedestres a Test et a l’ouest du site de 
protection de Bentiu et des patrouilles le soir a proximite de Ler pour ameliorer la 
securite. La MINUSS a installe une base operationnelle avancee dans la ville de 
Malakal pour renforcer la securite des civils. 

31. Dans le cadre du troisieme volet (creation d’un environnement protecteur), la 
MINUSS continue de concentrer son action sur l’extension des activites de 
protection au-dela des sites de protection des civils en vue de renforcer la confiance 
et de favoriser la creation d’un environnement propice aux retours volontaires. En 
outre, le 6 mai, ma Representante speciale a rencontre le Premier Vice-President, a 
la demande de ce dernier, pour discuter du retour volontaire et de la reintegration 
des deplaces. Compte tenu de la gravite de la question, le Premier Vice-President a 
demande que [’Organisation des Nations Unies et le Ministere des affaires 
humanitaires cooperent etroitement a la definition d’un cadre favorisant le retour et 
la reintegration. Parallelement, environ 20 000 deplaces auraient quitte de leur plein 
gre les sites de protection de Bentiu, de Bor et de Djouba. A Bentiu, pres de 10 000 
deplaces ont quitte le site, en raison vraisemblablement de la reprise de l’aide 
humanitaire et des services de protection a l’exterieur du site, de la relative embellie 
des conditions de securite ainsi que de la necessity de cultiver les terres avant la 
saison des pluies. A Jonglei, le groupe de travail sur les solutions durables a 
favorise le retour a Akobo de 206 deplaces du site de protection de Bor. Dans le but 
de favoriser les retours volontaires durables, l’equipe de pays des Nations Unies 
pour Taction humanitaire reflechit actuellement a la mise en place d’une 
intervention multidimensionnelle, axee notamment sur l’appui au relevement rapide 
et aux initiatives de stabilisation des communautes. 

Surveillance et enquetes en matiere de droits de l’homme 

32. Durant la periode consideree, la MINUSS a continue de surveiller les atteintes 
aux droits de l’homme et au droit international humanitaire et les violations 
commises dans ce domaine, d’enqueter sur toutes atteintes et violations, de les 
constater et d’en rendre compte, en vue de recenser les violations precedemment 
commises et d’amener leurs auteurs a repondre de leurs actes. Les faits nouveaux 
survenus dans le comte de Wau (Bahr el-Ghazal occidental) etaient particulierement 
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preoccupants, de violents combats ayant oppose a plusieurs reprises, en mars et 
avril, l’APLS au M/APLS dans l’opposition et, selon certaines informations, des 
violations ayant ete perpetrees a cette occasion aux abords de la ville de Wau, dont 
des meurtres de civils et des actes de harcelement diriges contre ces derniers. Les 
hostilites et les difficultes d’acces, notamment les restrictions a la liberte de 
mouvement imposees par l’APLS ont continue d’entraver les efforts que deployait 
la MINUSS pour enqueter sur ces violations. Le 5 mai, apres le retrait des forces de 
l’APLS, la MINUSS a reussi a atteindre Farajallah en passant par Wau Sud Payam, 
Baggari, Natabu, Brinji, Ngisa et Ngodakala. La majorite de la population civile 
avait fui ces regions, mais quelques personnes demeurees sur place ont accuse des 
soldats de l’APLS d’avoir commis de graves violations des droits de l’homme, en 
particulier d’avoir assassine des civils, de s’etre livres a des pillages et d’avoir mis 
le feu a des biens appartenant a des civils. Le 10 mai, la Mission a constate que la 
population civile avait quitte le payam de Momoi ou la plupart des habitations 
avaient ete saccagees ou incendiees. Une forte presence de l’APLS a ete signalee a 
Momoi et a Bussere. La MINUSS a continue de recueillir des informations par la 
voie d’entretiens avec des victimes, des temoins et d’autres sources, en particulier 
dans les regions du comte de Wau, et d’enqueter sur certaines violations qui auraient 
ete perpetrees dans la ville de Wau, notamment des assassinats et des actes de 
harcelement imputables a l’APLS et dont les victimes auraient ete des civils. 

33. Durant la periode consideree, des problemes d’administration de la justice 
selon les normes internationales des droits de l’homme ont continue d’etre signales. 
Des cas de detention prolongee et arbitraire, de detention par procuration, de 
detention dans des conditions inacceptables, de detention pour des actes ne 
constituant pas des infractions au regard de la loi, et de detention prononcee par des 
tribunaux coutumiers n’ayant pas legalement le pouvoir d’ordonner une peine 
privative de liberte ont ete observes notamment dans les centres de detention de 
Djouba, de Kuajok et de Rumbek (Lacs) et de Ganyel, dans le comte de Panyijar 
(Unite). 

34. Les detentions pour des motifs politiques etaient une pratique courante dans 
l’ensemble du pays. Dans le Bahr el-Ghazal septentrional, au moins 18 partisans 
presumes de l’opposition auraient ete arretes entre le 9 et le 11 avril dans le payam 
de Bar Mayen (comte d’Aweil-sud) puis places en garde a vue. Au moins 7 d’entre 
eux auraient ete liberes le 12 avril tandis que les 11 autres auraient ete transferes 
dans un centre de detention militaire de l’APLS pres d’Aweil. Le 17 mai, ces 
detenus ont ete liberes sans avoir ete inculpes, mais ont du, selon certaines 
informations, promettre de s’abstenir de toute activite politique. 11s avaient subi des 
mauvais traitements. Dans l’Equatoria central, la MINUSS a recueilli des 
informations selon lesquelles un procureur aurait ete attaque par des soldats de 
l’APLS dans le payam de Rejaf, le 22 avril, apres avoir ordonne la remise en liberte 
faute de preuves de 7 des 11 personnes arretees par l’APLS le 27 mars, au motif 
qu’elles avaient agresse des jeunes Dinka. Les sept personnes liberees ont ete 
replacees en garde a vue. Le 27 avril, l’ancien Gouverneur de l’Equatoria 
occidental, Joseph Bakosoro, qui etait detenu sans etre inculpe par le Service 
national de securite depuis le 22 decembre 2015, a ete remis en liberte. 

35. Un gar?on de 14 ans, accuse avec trois autres enfants, d’avoir vole de l’argent 
au domicile d’un colonel dans le comte de Turalei (Ouarab) le 15 mai, serait decede 
des suites des sevices que lui auraient infliges cinq soldats de l’APLS. Ces soldats 
ont depuis ete arretes. Dans le meme temps, au moins deux soldats de l’APLS 
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accuses d’avoir tire, le 15 mai a Yei, sur un agent humanitaire ont ete places en 
detention militaire. Ils n’ont toujours pas ete remis a la police. 

36. Les violations de la liberte d’expression se sont poursuivies au cours de la 
periode a l’examen. Le 9 mai, quatre membres du personnel de la station de radio 
etatique « Voice of Eastern Equatoria » ont ete detenus pendant plusieurs heures par 
le Service de securite nationale, puis liberes sous caution, apres avoir ete mis en 
garde contre toute tentative de diffuser des informations et programmes critiques a 
l’egard du Gouvernement. 

37. Par ailleurs, des problemes touchant a la promotion et a la protection des 
droits economiques et sociaux, notamment l’acces a la terre et aux moyens de 
subsistance, ont ete signales. Des allegations faisant etat de saisies illicites de terres 
pouvant etre assimilees a des expulsions, ont ete recueillies, notamment dans des 
regions du comte de Djouba oil des zones de cantonnement etaient en train d’etre 
mises en place. En outre, dans le Bahr el-Ghazal septentrional, une etude 
topographique pretendument liee a la fourniture de services publics et menee avec 
l’appui des autorites en mars et avril dans la ville d’Aweil pourrait elle aussi aboutir 
a l’expulsion de femmes rapatriees vulnerables sur le plan economique. Dans la 
meme ville d’Aweil le 4 avril, des policiers, desireux d’appeler l’attention sur le fait 
que leurs salaires n’avaient pas ete verses depuis fevrier 2015, ont tente, par des 
mesures d’intimidation unilaterales, de forcer certains commer 5 ants locaux a fermer 
boutique pour une periode de courte duree. La MINUSS surveille les mesures 
disciplinaires prises a l’encontre des policiers en question. 

38. Dans certaines regions, les restrictions a la liberte de circulation et d’acces ont 
continue de faire obstacle a la surveillance des violations des droits de l’homme et 
aux enquetes menees a ce sujet. Dans 1’Equatoria, les 5 et 6 avril, des equipes 
integrees de la MINUSS, qui surveillaient la situation des droits de l’homme et les 
conditions de securite, ont ete empechees, pour la troisieme et la quatrieme fois 
depuis la periode couverte par le precedent rapport, de se rendre dans les comtes de 
Yei et Morobo en empruntant la route reliant Yei a Djouba. Le 11 avril, une equipe 
de la MINUSS s’est vu interdire l’acces a Ikotos pour la deuxieme fois ces derniers 
mois, et n’a ainsi pu enqueter sur les violations des droits de l’homme qui, selon 
certaines allegations, auraient ete commises par l’APLS. Le 26 avril, les autorites 
locales ont refuse d’autoriser une mission de surveillance des droits de l’homme de 
la MINUSS a se rendre a Tambura et a Source Ytibu (comte de Tambura). A la suite 
d’une directive emise par le Gouverneur de Gbudwe le 11 mai (cree par le decret 
constitutif n° 36/2016), qui interdisait les patrouilles de la MINUSS, la Mission a 
continue de se voir interdire l’acces a Yambio et a Masia ou elle prevoyait de 
surveiller la situation des droits de l’homme. Le 2 juin, le Ministre d’Etat charge des 
collectivites locales s’est engage a lever les restrictions frappant les activites de 
surveillance susmentionnees, mais a la date d’etablissement du present rapport, 
cette promesse ne s’etait traduite par aucune action concrete. 

39. Du 25 avril au 9 mai, le Gouvernement a organise une serie d’ateliers sur la 
violence sexuelle liee au conflit a l’intention des membres du Groupe de travail 
technique mixte cree par le Bureau de la presidence afin de superviser la mise en 
oeuvre des dispositions enoncees dans le communique conjoint sur la question, qu’il 
avait signe en octobre 2014. Dans le cadre de sa strategic de mise en oeuvre, le 
Gouvernement a demande a l’ONU de l’aider a organiser un atelier national de 
consultation et de validation visant a reunir toutes les parties prenantes engagees 
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dans la lutte contre les crimes lies a la violence sexuelle. Le 9 mai, ma 
Representante speciale chargee de la question des violences sexuelles commises en 
periode de conflit s’est rendue a Djouba oil elle s’est entretenue avec le President, le 
Premier Vice-President et l’lnspecteur general de la police. Durant sa visite, elle a 
invite le Gouvernement et l’opposition a fusionner leurs plans de mise en oeuvre 
respectifs de maniere a aborder la question des violences sexuelles liees au conflit 
en tenant compte du nouvel ordre politique, et engage vivement le Gouvernement 
provisoire a veiller a ce que les auteurs de violences sexuelles aient a repondre de 
leurs crimes et a empecher, par la voie d’un processus de verification et de controle, 
le recrutement ou le maintien dans les rangs de l’armee de responsables de 
violences de cette nature et de violations des droits de l’homme lors de la 
reconstitution des forces armees nationales. 

40. Durant la periode consideree, 84 incidents touchant 1 605 enfants ont ete 
signales au Soudan du Sud, et l’equipe speciale de pays du mecanisme de 
surveillance et d’information a enquete sur 62 de ces incidents qui avaient fait 1 139 
victimes. Le deni d’acces a l’aide humanitaire ainsi que le recrutement et l’emploi 
d’enfants constituaient la majorite des incidents ayant fait l’objet d’une enquete et 
dont beaucoup se seraient produits dans le Jongle'i, l’Unite et le Haut-Nil. Apres 
l’adoption, par le M/APLS dans l’opposition en decembre 2015, d’un plan d’action 
visant a faire cesser et a empecher le recrutement, 1’utilisation, le meurtre et la 
mutilation d’enfants, l’ONU a entame des preparatifs en vue de la remise en liberte 
de ces enfants. Bien qu’aucun enfant n’ait ete officiellement libere, le M/APLS dans 
l’opposition a charge deux coordonnateurs de haut niveau responsables de la 
protection de l’enfance - un militaire et un civil - d’assurer la liaison avec 
l’Organisation des Nations Unies. En mai 2016, une equipe mixte composee de 
representants de l’ONU et de l’APLS a entrepris une operation de recensement des 
enfants associes a l’ALPS. A ce jour, 22 gar?ons enroles dans les rangs de l’APLS 
ont ete enregistres et demobilises a Bentiu tandis que les recherches visant a 
retrouver les families et les efforts de regroupement familial se poursuivent. II a ete 
confirme qu’au total, deux etablissements scolaires avaient ete evacues par des 
forces et groupes armes a l’issue de missions de verification de l’ONU. 


C. Instauration de conditions propices a Pacheminement 
de l’aide humanitaire 

41. Au cours de la periode consideree, oeuvrant en etroite collaboration avec le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires a Djouba et les partenaires et 
representants humanitaires locaux dans les secteurs, la composante militaire de la 
MINUSS a fourni une force de protection destinee a securiser les largages de vivres, 
les convois et nombre d’autres autres activites humanitaires. En protegeant ainsi les 
principales voies d’approvisionnement, elle a aussi contribue a 1’amelioration des 
conditions d’acheminement de l’aide humanitaire. 

42. Le Service de la lutte antimines a continue, par ses leves de terrain, ses 
evaluations d’itineraire et ses operations de deminage, d’apporter une contribution 
decisive a la creation de conditions propices a l’acheminement de 1’aide 
humanitaire. Durant la periode a l’examen, il a inspecte 437 kilometres de routes, 
notamment la route reliant Leer a Rumbek, demine 4 501 008 m : de terres et detruit 
418 mines terrestres, 3 462 engins non exploses et 28 098 munitions d’armes 
legeres. A Leer et a Bentiu, il a inspecte et demine les locaux d’une trentaine 
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d’etablissements scolaires en collaboration avec des partenaires humanitaires. II a 
aussi inspecte et demine des terrains ou des organisations non gouvernementales 
internationales prevoyaient de forer des puits, a Bentiu et a Mundri, et redonne ainsi 
a la population un acces sur a de l’eau salubre. En procedant a l’inspection et au 
deminage d’une piste d’atterrissage, il a pu mener a bien, a la suite d’affrontements 
recents survenus a Pibor, une intervention d’urgence pour la neutralisation de 
munitions explosives. II a egalement deploye des chiens dresses a la detection des 
explosifs sur un site de protection des civils de la MINUSS situe a Djouba afin 
d’appuyer les operations de fouille et de desarmement conduites par la Police des 
Nations Unies. Le 25 avril, il est intervenu lors d’un incident au cours duquel une 
roquette explosee a atteint et perfore un conteneur dans le centre humanitaire que la 
MINUSS a cree dans les locaux qu’elle occupe a Bentiu. 11 a aussi tenu des seances 
de sensibilisation aux risques a l’intention de 76 486 civils et organise des seances 
d’information sur la gestion de la securite en presence de mines terrestres, 
auxquelles ont participe 425 membres du personnel de la MINUSS et agents 
humanitaires. 


Appui a la mise en oeuvre de l’accord de paix 

43. Au cours de la periode consideree, ma Representante speciale a use de ses 
bons offices, en coordination avec le President de la Commission mixte de suivi et 
devaluation, Festus Mogae, et le Haut-Representant de l’Union africaine, Alpha 
Oumar Konare, pour faciliter le retour a Djouba de Riek Machar et d’autres 
dirigeants du M/APLS dans l’opposition, permettant la mise en place du 
Gouvernement provisoire. Entre le 24 mars et le 10 avril, la MINUSS a appuye, en 
coordination avec la Commission, la mise en oeuvre de la premiere phase des 
dispositions transitoires de securite, notamment en assurant le transport jusqu’a 
Djouba de 360 des 1 370 membres du M/APLS dans 1’opposition, ainsi que de 
representants du Comite d’examen de la defense strategique et de la securite et de 
22 agents devant aider a mettre en place la police mixte integree. La Mission a aussi 
apporte un appui logistique pour les vols a destination de Malakal et 
l’approvisionnement en carburant des vehicules et bateaux du M/APLS dans 
l’opposition destines au transport des soldats de Kaldak a Malakal. Elle a egalement 
fourni un appui sous forme de materiel lourd de genie et de services de lutte 
antimines pour preparer trois sites a Djouba devant accueillir les soldats du 
M/APLS dans l’opposition. La MINUSS s’emploie actuellement, avec la 
Commission, a faciliter la mise en oeuvre de la deuxieme phase des dispositions 
transitoires de securite. 

44. La MINUSS a continue d’apporter un appui au Mecanisme de surveillance du 
cessez-le-feu et du suivi de [’application des dispositions transitoires de securite, en 
assurant la protection de la Force et un appui logistique afin de faciliter ses 
activites. Le 24 avril, la Mission a accepte de mettre a la disposition du Mecanisme 
un maximum de 24 vehicules afin de l’aider a s’acquitter de son mandat. Au cours 
de la periode consideree, la MINUSS a egalement soutenu la mise en place d’une 
equipe de surveillance et de verification supplementaire a Torit (Equatoria oriental) 
et [’installation a Wau (Bahr el-Ghazal occidental) d’une equipe qui etait auparavant 
a Aweil (Bahr el-Ghazal septentrional). Neuf equipes sont maintenant 
operationnelles sur le territoire du Soudan du Sud. Les difficultes d’acces et les 
obstacles bureaucratiques continuent toutefois a entraver les activites de 
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surveillance et de verification menees par le Mecanisme en dehors de la region du 
Haut-Nil. Plus recemment, le 20 mai, le chef de l’equipe de surveillance et de 
verification a Torit a ete arrete et place en detention par les autorites locales. La 
verification de la mise en oeuvre des dispositions transitoires de securite prevues 
pour Djouba continue d’etre entravee par le fait que le Gouvernement refuse de 
donner des informations sur les forces en presence. 

45. Le Centre d’operations conjoint, charge de veiller a ce que les operations 
menees par les forces de securite a Djouba se deroulent sans affrontement, a 
commence a fonctionner le 16 mai. Pour appuyer les activites du Centre, la 
MINUSS a accueilli dans ses locaux quatre membres de la Police des Nations 
Unies. Les partenaires de la Commission mixte s’efforcent egalement d’apporter un 
appui logistique et materiel. Le 24 mai, le Ministre de l’interieur a publie une 
directive portant creation de l’equipe de gestion mixte qui supervisera la police 
mixte integree. Les 26 mai et 3 juin respectivement, s’etant reunie, l’equipe de 
gestion mixte est convenue d’etablir des lignes directrices pour le fonctionnement 
de la police integree mixte et a recommande le lancement de la formation des 
membres de la police mixte integree, qui se fera dans les installations de l’ecole de 
police de Rajaf. Afin de mettre fin au disaccord qui persistait entre les parties sur 
les questions d’autorite et de hierarchie, ainsi que les fonctions de la police mixte 
integree, le Ministre de l’interieur a decide que l’equipe de gestion mixte releverait 
directement de lui. 

46. Ma Representante speciale a continue de s’employer a faciliter la coordination 
de l’appui international en faveur du processus de paix. Apres la formation du 
Gouvernement provisoire le 29 avril, elle a reuni des membres internationaux et 
regionaux de la Commission mixte de suivi et devaluation, l’objectif etant de 
continuer a suivre les progres accomplis et a coordonner la cooperation avec le 
nouveau gouvernement. Au cours de ces reunions, les partenaires internationaux ont 
formule des messages clefs a 1’intention du Gouvernement de transition, a savoir : 
surveiller la propagande negative qui pourrait saper le processus de paix et la 
combattre, plaider en faveur d’un acces humanitaire sans entrave, encourager la 
coordination avec les partenaires internationaux pour faire face a la crise 
economique nationale et demander que les institutions de securite transitoires 
commencent a fonctionner d’urgence. 


E. Questions transversales 

47. Le 21 avril, la MINUSS a tenu un Forum national sur les femmes pour la paix, 
point d’orgue des 16 forums infranationaux qui s’etaient tenus dans tout le pays et 
auxquels avaient participe plus de 700 femmes en 2015 et 2016. L’accent a ete mis 
sur l’importance du role que les femmes jouent dans les processus de paix, la 
protection des femmes et des filles contre les violences sexuelles et sexistes et la 
prevention des conflits. De meme, les 25 et 26 mai, les Sud-Soudanaises ont 
organise, avec l’appui de l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 
l’autonomisation de la femme, une conference nationale de paix pour les femmes, 
qui a dure deux jours et attire 530 participantes, afin de renforcer la collaboration 
entre les reseaux et les organisations de femmes et de mettre au point un veritable 
mecanisme visant a favoriser la participation des femmes, sans exclusive et dans le 
respect du principe de responsabilite, a la mise en oeuvre de l’accord de paix. 


14/21 


16-09891 



S/2016/552 


48. La M1NUSS s’est egalement employee a faire mieux comprendre a la 
population en quoi consistent son mandat, l’appui qu’elle apporte a la mise en 
oeuvre de l’accord de paix et les activites ayant trait a la Commission mixte de suivi 
et devaluation et au Mecanisme de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 
l’application des dispositions transitoires de securite. En plus des points de presse 
hebdomadaires qu’elle fait, la M1NUSS a commence a mener des activites de 
sensibilisation dans tous les bureaux locaux et organise des rencontres a l’intention 
de la societe civile et des populations a Djouba, oil elle a communique des messages 
essentiels sur la paix et distribue des exemplaires de 1’accord de paix, traduit en 
quatre langues. Pour sa part, la station de radio des Nations Unies, Radio Miraya, a 
diffuse des informations quotidiennement sur la mise en oeuvre du processus de 
paix. 

49. Dans toute la zone de la Mission, la MINUSS a mene un travail de 
sensibilisation au VIH/sida et continue de dispenser, a tous les membres en tenue et 
civils de la Mission qui en font la demande, des services de consultation et de 
depistage confidentiels. A Djouba, 24 autres personnes (dont 5 femmes) ont ete 
formees pour animer des seances d’education par les pairs sur le VIH/sida. D’autre 
part, 2 747 Casques bleus (dont 240 femmes) ont suivi un cours de sensibilisation 
au VIH/sida et 39 personnes (dont 5 femmes) ont beneficie, dans le cadre d’une 
demarche volontaire, de services de consultation et de depistage confidentiels. Trois 
personnes (dont une femme) ont re^u un traitement post-exposition. Les activites de 
sensibilisation de la population ont ete menees en collaboration avec d’autres 
acteurs humanitaires. La Mission a organise deux ateliers a l’intention du personnel 
recrute sur le plan national travaillant dans les sites de protection des civils a 
Malakal et a Bentiu; 74 agents recrutes sur le plan national (dont une femme) 
travaillant pour divers organismes non gouvernementaux a Malakal et a Bentiu ont 
beneficie d’une formation sur le VIH/sida. La Mission a mene une action de 
sensibilisation au VIH/sida aupres de 3 129 civils (dont 548 femmes) dans les sites 
de protection des civils. Grace a des emissions de radio diffusees chaque semaine 
sans exception, la MINUSS a sensibilise quelque 67 137 personnes (dont 33 003 
femmes) au VIH/sida. 


VI. Effectifs et deployment des contingents 
supplementaires 

50. Au 3 juin, l’effectif civil de la MINUSS s’etablissait a 2 581 personnes, soit 
850 agents recrutes sur le plan international, 1 306 agents recrutes sur le plan 
national et 425 Volontaires des Nations Unies. 

51. Quant a l’effectif militaire de la MINUSS, il s’etablissait a 12 298 hommes, 
soit 11 750 soldats, 361 officiers d’etat-major et 187 officiers de liaison. La 
MINUSS prevoit de deployer progressivement de nouveaux specialistes du genie 
(379 personnes au maximum), et de mettre en place un hopital de niveau II a Bentiu. 
L’effectif de police de la MINUSS s’etablissait a 1 475 personnes (contre un effectif 
autorise de 2 001 agents), a savoir 591 policiers, 55 agents penitentiaries et 
829 membres d’unites de police constituees. L’effectif autorise de la police ayant 
augmente, des unites de police constituees, l’une comprenant 70 membres 
originaires du Rwanda et 1’autre 103 membres originaires du Ghana, ont ete 
deployees respectivement a Malakal en mars et a Bentiu en mai. Les preparatifs sont 
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en cours en vue du deployment, a Djouba et a Bentiu, de deux autres unites de 
police constituees dont les membres sont originaires respectivement du Rwanda et 
du Ghana. A ce jour, 74 des 100 policiers (formateurs specialises) qu’il est prevu 
d’affecter a la formation des membres de la police mixte integree ont ete deployes. 

52. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a continue de mettre en oeuvre 
la politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a l’egard de 
l’exploitation et des agressions sexuelles et s’est employee a atteindre d’autres 
objectifs figurant dans le rapport sur les dispositions speciales visant a prevenir 
l’exploitation et les atteintes sexuelles que j’ai presente a l’Assemblee generale 
(A/69/779). Ce resultat a ete obtenu grace au groupe de travail permanent de la 
Mission sur l’exploitation et les atteintes sexuelles et au Groupe consultatif sur la 
deontologie et la discipline. La MINUSS a egalement conclu un memorandum 
d’accord avec les organisations non gouvernementales travaillant a partir des locaux 
de la MINUSS, les obligeant a lui signaler tous les cas de conduite reprehensible 
mettant en cause leur personnel, surtout s’il s’agit d’exploitation ou d’atteintes 
sexuelles. Cela permettra a la Mission d’enqueter comme il se doit sur les auteurs 
presumes de ces actes. L’equipe d’intervention immediate de la MINUSS a vu le 
jour le 14 avril. Cette equipe donnera suite immediatement et de maniere exhaustive 
aux allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles mettant en cause des membres 
du personnel des Nations Unies. 


VII. Violations de l’accord sur le statut des forces 
et atteintes au droit international humanitaire 
et a la securite du personnel des Nations Unies 

53. Au cours de la periode consideree, la MINUSS a recense 33 violations de 
l’accord sur le statut des forces, dont 23 restrictions de la liberte de circulation 
concernant son personnel et son personnel associe, des atteintes aux locaux et au 
materiel de la MINUSS, des demandes de paiement de taxes, la confiscation de 
biens appartenant a l’ONU et des entraves aux operations aeriennes ou terrestres. 
On a egalement signale des entraves a l’execution du mandat de la MINUSS, des 
attaques directes sur les personnes en quete de protection dans les sites de 
protection de la MINUSS, l’arrestation et la detention de membres du personnel de 
la MINUSS, ainsi que des voies de fait, des menaces et des vols perpetres a leur 
encontre. Les violations denoncees etaient le fait d’entites gouvernementales. 

54. A Bentiu, les 25 et 26 avril, un groupe arme a tire a l’arme legere et lance des 
roquettes en direction du complexe de la MINUSS, dont deux ont attend a l’interieur 
du complexe, endommageant un conteneur residentiel dans le centre humanitaire et 
blessant par balle une personne deplacee dans le site de protection. On ne connait 
pas le motif de l’attaque. 

55. Deux membres du personnel de la MINUSS recrutes sur le plan national, qui 
avaient ete arretes le 8 mars et liberes le 15 mars, ont ete arretes de nouveau et 
liberes sous caution le 22 avril. Le 25 avril, le Departement des enquetes criminelles 
de la Police nationale les a accuses d’avoir obtenu frauduleusement la nationality 
sud-soudanaise. Trois autres agents de la Mission recrutes sur le plan national, deux 
arretes en decembre 2013 et un en octobre 2014, sont toujours en detention. Aucun 
des agents arretes n’a ete inculpe. La MINUSS n’a pas ete autorisee a voir les trois 
fonctionnaires qui sont toujours en detention. 
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56. La Mission continue d’informer le Gouvernement hote de ces violations par 
voie de notes verbales et d’entretiens avec les responsables concernes. Elle lui 
communique egalement le releve mensuel des incidents. 


VIII. Aspects financiers 

57. Par sa resolution 69/260 B, l’Assemblee generale a decide d’ouvrir un credit 
d’un montant de 1 085 769 200 dollars pour le fonctionnement de la Mission au titre 
de l’exercice allant du l ei juillet 2015 au 30 juin 2016. Au 9 juin 2016, le montant 
des contributions non versees au Compte special de la MINUSS s’elevait a 
289,4 millions de dollars. A la meme date, le montant total des contributions non 
reglees au titre de l’ensemble des operations de maintien de la paix s’etablissait a 
2 279,4 millions de dollars. Le remboursement des depenses afferentes aux 
contingents et aux unites de police constitutes a ete effectue pour la periode allant 
jusqu’au 30 avril 2016, tandis que le remboursement des depenses afferentes au 
materiel appartenant aux contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 
31 mars 2016, conformement au calendrier des versements trimestriels. 

IX. Observations et recommandations 

58. Le retour du Premier Vice-President a Djouba et la constitution du 
Gouvernement provisoire d’union nationale le 29 avril ont marque une etape 
decisive dans le processus de paix. En prenant cette mesure importante et trop 
longtemps differee, le President et le Premier Vice-President ont ouvert un nouveau 
chapitre de l’histoire du Soudan du Sud. Je me rejouis des appels positifs lances de 
toutes parts en faveur de la paix, de l’unite et de la reconciliation nationales depuis 
la constitution du Gouvernement provisoire et j’exhorte les parties a s’engager enfin 
a mettre pleinement en oeuvre l’accord de paix, dans sa lettre comme dans son 
esprit, dans les meilleurs delais. La Commission mixte de suivi et devaluation, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, l’Union africaine, 
reorganisation des Nations Unies et les partenaires de la paix internationaux et 
regionaux, qui oeuvrent sans relache en faveur d’un reglement pacifique du conflit, 
sont determines a aider les dirigeants et le peuple du Soudan du Sud a appliquer 
l’accord dans son integralite. 

59. L’ampleur des destructions, des souffrances humaines, des clivages politiques 
et sociaux et du declin economique que le Soudan du Sud a connus au cours des 
deux dernieres annees et demie souligne combien il importe de stabiliser 
immediatement le pays. Si l’on ne se fait guere d’illusions sur le climat de mefiance 
qui persiste entre les parties, le Gouvernement provisoire devra neanmoins 
surmonter ces obstacles au cours des 30 prochains mois. 11 doit etre le fer de lance 
determine des reformes fondamentales prevues dans l’accord de paix, a savoir 
l’integration du texte dans la Constitution de la transition de 2011, la redaction et 
l’adoption d’une constitution permanente, [’elaboration d’une feuille de route pour 
la reforme du secteur de la securite, la mise en oeuvre de grandes reformes 
economiques, ainsi que la mise en place des institutions indispensables a la justice 
et a la reconciliation. Je me rejouis a cet egard de la volonte exprimee par le 
Gouvernement provisoire de mettre au point un plan d’action assorti d’echeances 
precises pour la mise en oeuvre de l’accord. J’encourage le Gouvernement a adopter 
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une demarche inclusive et a veiller a ce que toutes les parties prenantes, dont les 
autres partis politiques et les organisations de la societe civile, puissent contribuer a 
faire avancer le processus de paix. 

60. Dans le but de creer le climat de confiance et de securite necessaire pour 
mettre en oeuvre l’accord de paix, j’exhorte toutes les parties a respecter les 
obligations qui sont les leurs de demilitariser Djouba, de redeployer leurs forces 
selon les modalites prevues dans l’accord de paix et d’autoriser le Mecanisme de 
surveillance du cessez-le-feu et du suivi de l’application des dispositions 
transitoires de securite a proceder a la verification de ces redeployments. 
Maintenant que le Gouvernement provisoire est constitue, je demande instamment 
au President et au Vice-President de convaincre leurs partisans respectifs de faire 
preuve de retenue, de regler de bonne foi les problemes de securite et autres 
questions ou litiges resultant de l’application de l’accord de paix, et de resoudre 
toutes les questions en suspens par le dialogue et le compromis. 

61. J’exhorte egalement le Gouvernement provisoire a accelerer la creation et la 
mise en place operationnelle des principales institutions de transition. A cet egard, 
je me felicite de la recente mise sur pied du Centre d’operations conjoint et de la 
creation de l’Equipe de gestion mixte. Je demande instamment aux parties d’oeuvrer 
rapidement a la mise en place de la police mixte integree dans le dessein de 
contribuer a la securite et au renforcement de la confiance dans leurs zones de 
deployment respectives. Je me felicite par ailleurs que les representants des autres 
partis politiques travaillent ensemble, sous les auspices de la Commission mixte de 
suivi et devaluation, a sortir de l’impasse sur la question de leur representation au 
sein de l’Assemblee legislative nationale de transition et des autres institutions et 
organes de transition. C’est un tel esprit de compromis qui est necessaire pour faire 
avancer les choses. Par la suite, il conviendra d’accelerer la designation du president 
et de mettre en place l’Assemblee de transition dans les meilleurs delais. 

62. Malgre les recentes evolutions positives intervenues sur le plan politique, les 
violences intercommunautaires et les violences commises par les parties au conflit 
se poursuivent dans certaines parties du Jonglei, du Bahr el-Ghazal occidental, de 
l’Equatoria central et de l’Equatoria oriental, avec leur cortege de consequences 
desastreuses pour les civils. Les hostilites doivent cesser immediatement. La montee 
des violences intercommunautaires est alimentee, je le crains, par la poursuite de la 
mise en oeuvre du decret portant creation de 28 Etats alors meme qu’il a ete convenu 
d’en suspendre l’execution. Je prends note des mesures prises recemment par le 
Gouvernement provisoire pour revoir le nombre d’Etats et la delimitation de leurs 
frontieres. Dans l’intervalle, il est imperatif de suspendre la mise en oeuvre du 
decret, sous peine de voir reduites a neant les fragiles avancees realisees jusqu’a 
present dans le processus de paix. 

63. Je suis profondement preoccupe par le fait que les restrictions d’acces et de 
circulation visant le personnel de la MINUSS se poursuivent sans discontinuer et 
que les installations de la MINUSS, comme tout recemment a Bentiu, continuent de 
faire l’objet d’attaques. Je trouve tres preoccupant que des membres du personnel 
des Nations Unies continuent d’etre l’objet de detentions prolongees et j’exhorte le 
Gouvernement provisoire a en assurer la liberation immediate et inconditionnelle. Je 
rappelle a tous les groupes armes qu’ils doivent s’abstenir de viser le personnel ou 
les installations des Nations Unies, y compris les sites de protection des civils. Ces 
actes sont susceptibles de constituer des crimes de guerre. Pour sa part, la MINUSS 
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continuera de s’employer a gerer et a attenuer les causes potentielles d’insecurite a 
l’interieur et a l’exterieur des sites de protection des civils, notamment a Djouba, a 
Malakal et a Bentiu. 

64. La situation humanitaire desastreuse qui regne au Soudan du Sud demeure tres 
preoccupante. J’exhorte les donateurs a redoubler d’efforts pour combler le deficit 
de financement de plus de 899,6 millions de dollars dont souffre l’appel humanitaire 
en faveur du Soudan du Sud. 11 est inacceptable que les operations humanitaires 
restent entravees par les refus d’acces, les restrictions a la liberte de circulation et la 
poursuite des violences. Je suis consterne que, depuis le debut de la crise, 55 
travailleurs humanitaires aient ete Lies au Soudan du Sud. Toutes les parties doivent 
laisser aux acteurs humanitaires la liberte de mener a bien leurs activites sans etre 
entraves ou menaces de violences. Bloquer l’acheminement d’une aide vitale 
constitue une violation du droit international humanitaire et empeche le peuple du 
Soudan du Sud de beneficier de l’assistance dont il a cruellement besoin. 

65. Pour que la paix soit durable, le Gouvernement provisoire doit egalement 
assurer le respect des droits de l’homme et la sanction des violations des droits de 
l’homme, notamment par la mise en place de tous les mecanismes de justice 
transitionnelle prevus par l’accord de paix. Je me rejouis des discussions 
actuellement menees au sein de la Commission de l’Union africaine sur les 
modalites de la creation de la juridiction hybride envisagee par les parties a l’accord 
de paix. L’Organisation des Nations Unies se tient prete a offrir son assistance 
technique a l’Union africaine et au Gouvernement provisoire dans le cadre de la 
mise en place de ce tribunal. 

66. Je felicite le President de la Commission mixte de suivi et devaluation de 
l’enorme travail accompli par la Commission et lui reaffirme le soutien de 
l’Organisation des Nations Unies. Je salue egalement Taction du Representant 
special de TUnion africaine et des autres partenaires internationaux qui ont soutenu 
la mediation et exerce une pression constructive sur les parties afin de les inciter a 
faire avancer le processus de paix au cours des deux derniers mois. En ce moment 
decisif, notre soutien collectif est essentiel pour rassurer le peuple du Soudan du 
Sud en lui montrant qu’une paix durable est realisable. J’engage la communaute 
internationale a apporter son soutien moral, materiel et financier au nouveau 
Gouvernement provisoire. Je demande instamment au Gouvernement provisoire 
d’oeuvrer avec la communaute internationale a mettre en place les institutions et les 
organes necessaires pour assurer la transparence et la responsabilite et faciliter le 
financement necessaire a la mise en oeuvre de Taccord de paix. L’Organisation des 
Nations Unies continuera de travailler avec la region et les autres membres de la 
communaute internationale a faire en sorte que l’appui international apporte au 
processus de paix soit soutenu, concerte et harmonise. 

67. Dans mon rapport special sur Texamen du mandat de la MINUSS en date du 
23 novembre 2015 (S/2015/899), j’ai recommande que la definition de 
Tengagement de la Mission au Soudan du Sud se fasse progressivement, a la 
lumiere d’une evaluation reguliere de Tenvironnement operationnel dans le pays et 
de revolution du processus de paix. Compte tenu des recentes evolutions politiques 
et du prochain renouvellement du mandat de la MINUSS le 13 juin, le Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix s’est rendu au Soudan du Sud 
pour evaluer la mise en oeuvre par la Mission de son mandat et dresser le bilan de 
Tapplication de Taccord de paix. Je me felicite tout particulierement de la 
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discussion franche et constructive que le President et lui ont eue sur le chemin 
restant a parcourir. Je suis rassure de voir que le Gouvernement provisoire est 
parfaitement conscient des problemes politiques, securitaires et economiques qu’il 
va devoir affronter au cours des 30 prochains mois pour jeter les bases d’une paix 
durable au Soudan du Sud. A ce propos, je me rejouis de l’engagement pris par le 
President d’ameliorer l’environnement operationnel de la MINUSS et des 
partenaires humanitaires, notamment en leur assurant la liberte d’acces et de 
circulation indispensables pour pouvoir continuer de soutenir le Gouvernement et le 
peuple du Soudan du Sud. Je me felicite egalement de leur echange sur la question 
des drones, au cours duquel ils ont evoque la possibility d’un partage d’informations 
entre les autorites congolaises et sud-soudanaises sur la capacite de tels systemes 
d’aider la MINUSS a proteger les civils et de dissuader les fauteurs de troubles. 

68. Malgre les evolutions qui viennent d’etre mentionnees, et comme il est indique 
dans mon rapport, la situation sur le plan politique, humanitaire, de la securite et des 
droits de l’homme dans le pays reste fluide et les institutions de transition naissantes 
doivent encore definir leurs priorites. Sachant que le mandat de la MINUSS doit 
expirer le 31 juillet 2016, je recommande vivement sa prorogation pour une periode 
de six mois, pendant laquelle la Mission et le Siege procederont a la deuxieme 
phase de revaluation de l’appui susceptible d’etre apporte par la Mission a la 
consolidation de la paix et de la securite au Soudan du Sud en tenant dument compte 
des priorites nationales. A la lumiere des evolutions positives intervenues dans la 
mise en place de 1’architecture de securite provisoire, une etude detaillee des 
capacites militaires et policieres destinee a determiner l’ampleur de l’appui 
necessaire aux institutions de securite provisoires sera egalement menee. 

69. Pour finir, je voudrais exprimer ma gratitude a la MINUSS et au personnel de 
l’equipe de pays des Nations Unies, qui s’emploient a proteger des milliers de civils 
et facilitent la fourniture de l’aide humanitaire. Je remercie en particular ma 
Representante speciale, Ellen Margrethe Loj, de son action exemplaire ainsi que les 
pays fournisseurs de contingents et d’effectifs de police qui mettent a la disposition 
de la Mission le personnel en tenue et les moyens qui lui sont necessaires. 
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